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communale ? 
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Institut de Démographie de l Université Paris 1   

C est « pour mieux tenir compte de chacun de nous » que le recensement de la 
population est devenu annuel en France. Jusqu à présent, environ un recensement 
exhaustif de la population était organisé au cours de chaque décennie, le dernier ayant 
eu lieu en 1999. Cette opération, lourde et coûteuse, permettait d obtenir une 
photographie de la population française d une grande précision, même à une échelle très 
fine. Depuis 2004, l organisme qui a en charge la réalisation et l exploitation du 
recensement, l Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), 
réalise une collecte annuelle mais non exhaustive. Il s agit d interroger, chaque année, 
dans les villes de plus de 10 000 habitants, les habitants de 8 % des immeubles de la 
commune. Cette opération, renouvelée chaque année pendant cinq ans, permet au final 
de bénéficier d un échantillon important, puisque fondé sur un taux de sondage de 
40 %. 

Cette enquête constitue vraisemblablement « un très bel outil de mathématiques 
statistiques susceptible de répondre ( ) aux besoins des études portant sur de grandes 
unités territoriales (France, régions, départements 

 

suffisamment peuplés -, grandes 
agglomérations et/ou villes) ou des catégories de population ou d habitat pris dans leur 
ensemble » (Damais, 2001, p. 130). Mais depuis sa présentation par l INSEE, elle a 
suscité de nombreuses réserves de la part de ceux - chercheurs, démographes et 
géographes des organismes publics d aménagement du territoire et des collectivités 
locales 

 

qui utilisent les données du recensement dans le cadre de l étude de 
populations spécifiques et/ou des entités démographiques de petite taille. 

Pour certains, une « rénovation » qui prend des allures de dégradation 

C est bien le traitement de l information à une échelle géographique ou démographique 
fine qui constitue le c ur des critiques émises à l encontre du recensement rénové. Les 
textes techniques diffusés par l INSEE dans le cadre de la concertation lancée au sein du 

                                                

  

1 Nous remercions Benoît Toulouse (Université Paris 7 - PRODIG) qui nous a apporté son 
concours pour la définition des cartes présentées dans ce document. 
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CNIS reflètent mal l intensité des échanges qui ont pu avoir lieu2. B. Riandey (2000, 
p. 825) note ainsi que « le sondage annuel devrait fournir des pyramides des âges 
parfaites au niveau de la France entière et des régions. Leur précision s estompera au 
niveau local ou infra communal » à un point tel qu il craint même qu « à court terme, 
cette information sur la répartition par âge sera probablement défaillante au niveau infra 
communal. » Or, pour « mieux tenir compte de chacun de nous », il paraît nécessaire de 
bénéficier d informations fines. La Fédération Nationale des Agences d Urbanisme 
s inquiète d ailleurs, dans sa note technique d octobre 1999, qu « à des échelons infra 
communaux, l incertitude risque de rendre les résultats inexploitables 

 

comment 
procéder, par exemple, à des études de perspectives scolaires si les incertitudes sont de 
l ordre de 20 %, soit deux classes sur un groupe de 10 ?- et toute étude d évolution 
impossible, l incertitude pouvant aller jusqu à porter sur le sens même de 
l évolution !! » (cité in Damais, 2001, p.127). 

J.-P. Damais craint ainsi que l on ne se dirige « vers une géographie des villes confinée 
à une vision globale » (p. 128) et que les géographes, et avec eux les démographes, 
perdent « leur outil statistique privilégié de caractérisation à une échelle fine et 
pertinente de la structure sociale des quartiers et des villes » (p. 130). 

Une expérience de recherche qui avère ces craintes 

Ces inquiétudes sont loin d être infondées comme nous avons pu le constater lors d une 
recherche menée pour la ville de Villeurbanne. Afin d avoir une meilleure visibilité des 
évolutions démographiques de la population scolaire, cette commune de plus de 
120 000 habitants au recensement de 1999, qui jouxte la ville de Lyon dont elle est la 
banlieue la plus importante, nous a sollicités en juin 2005 afin d estimer le nombre 
d enfants qui seraient scolarisés à l horizon 2010, dans chacun des niveaux des 
différentes écoles maternelles et primaires publiques de la ville. Cette recherche (Léger, 
Raulot, 2006) a été l occasion de simuler la situation future en s affrontant aux 
difficultés que rencontreront les démographes lorsqu ils devront utiliser les données du 
recensement rénové au niveau infra communal. Nous nous proposons d illustrer ces 
futures difficultés méthodologiques en prenant comme exemple les statistiques du 
recensement relatives aux enfants âgés de 3-10 ans, qui constituent pour les villes la 
source privilégiée pour la détermination de la carte scolaire.  

La nécessité pour les villes de disposer de statistiques à une échelle 
géographique fine : l exemple de la carte scolaire 

La détermination de la carte scolaire est un bon exemple des besoins des communes en 
matière de statistiques à l échelle infra communale. Celle-ci segmente en effet le 
territoire en périmètres qui correspondent à un ensemble de rues rattachées à un même 
établissement. Ils couvrent généralement une aire de petite taille. Ainsi, la ville de 
Villeurbanne compte 24 périmètres scolaires, alors que sa superficie est de 14,5 km2 

(carte 1). 

                                                

  

2 Voir notamment le texte de Michel Bussi diffusé par CyberGéo en 1999. 
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Les enfants résidant à l intérieur d un même périmètre sont en principe tous affectés à 
un même établissement scolaire. Dans l idéal, il importe donc de connaître la densité 
d enfants en âge d aller dans les écoles maternelles (3-5 ans) et primaires (6-10 ans) de 
chaque rue afin d affecter cette dernière à un établissement plutôt qu à un autre. Avec 
cette information, on se donne les moyens d optimiser la répartition des enfants 
accueillis au sein des différentes écoles de la ville. 

Carte 1 : Carte scolaire de la ville de Villeurbanne 

Les seuils d ouverture des classes étant très faibles (25 élèves environ pour une classe 
du primaire, 30 à 34 pour une classe de maternelle), la moindre surestimation d un ou 
deux élèves peut conduire à la création d une classe, qui se révèlera superflue et vice 
versa. En plus de la qualité de la localisation géographique des enfants, la précision des 
statistiques est dans ce cas tout particulièrement importante. 

Avec le recensement classique : la possibilité de découpages très fins du 
territoire communal 

La ville de Villeurbanne connaît, comme toutes les communes, le nombre d enfants 
scolarisés dans chaque niveau de chacune des ses écoles maternelles ou primaires 
publiques. Ces statistiques sont intéressantes car il est possible saisir les variations 
annuelles de la population scolaire dans chaque établissement. Mais elles sont 
insuffisantes car elles ne permettent pas de comprendre les évolutions sous-jacentes 

Sources : IGN (fond de carte) et mairie de Villeurbanne, 2005 
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dont elles sont la conséquence. En effet, les effectifs des enfants âgés pour la plupart de 
trois à dix ans sont bien évidemment conditionnés par ceux de leurs parents. Pour 
effectuer des projections de la population scolaire, il est donc impératif de travailler à 
partir de statistiques relatives à l ensemble de la population communale, afin de saisir le 
contexte démographique dont elle est le produit. De plus, la population effectivement 
scolarisée dans les établissements publics ne constitue qu une fraction (certes la plus 
importante) de la population en âge d être scolarisée (une partie se trouvant dans les 
écoles privées ou dans des établissements situés dans les communes limitrophes)3. 

En 2005, au moment où cette recherche a été entreprise, les données exhaustives les 
plus récentes disponibles pour l ensemble de la population villeurbannaise à l échelle 
infra communale étaient celles issues du recensement de 1999. L INSEE commercialise 
ainsi deux bases de données4 : 

- Le fichier IRIS Profils, qui propose 1 500 indicateurs sur des thèmes divers 
(population, logement, formation, etc.) à l échelle de l IRIS. Le terme IRIS signifie 
« îlots regroupés pour l information statistique ». Il s agit de « petits quartiers » qui 
regroupent un ensemble d îlots contigus. Les IRIS d habitat sont des entités 
démographiques qui comptent de 1 800 à 5 000 personnes. La ville de Villeurbanne 
est segmentée en 48 IRIS ; 

- La base analyse îlot qui propose également 1 500 indicateurs mais à l échelle de 
l îlot. L îlot correspond à un pâté de maison. On en compte 445 à Villeurbanne. 

Bien que ces données soient anciennes, elles se sont néanmoins révélées une très bonne 
base statistique de départ pour la réalisation de projections démographiques. Les 
résultats diffusés par l INSEE sont en effet exhaustifs, même à l échelle très fine que 
constitue l îlot. 

Idéalement, il aurait fallu travailler à partir d un fichier « individus » afin de pouvoir 
recomposer très exactement le découpage scolaire défini par la ville de Villeurbanne. 
Mais les entités démographiques correspondant à chaque périmètre scolaire sont trop 
petites pour mettre en oeuvre, en toute rigueur, des projections, même à moyen terme. Il 
fallait en effet agréger plusieurs périmètres scolaires au sein de plus larges secteurs pour 
engager sérieusement des perspectives de population scolaire. Le fait que les données ne 
soient disponibles « qu à » l échelle de l îlot n a donc pas été handicapant.  

Ces agrégats ne pouvaient être définis que par la mairie de Villeurbanne. Celle-ci a opté 
pour des ensembles homogènes sur le plan social et soumis à des évolutions urbaines 
(définies dans le cadre du plan local d urbanisme) récentes et futures comparables. La 
définition d ensembles territoriaux plus vastes s est traduite par la constitution de 
populations de tailles suffisantes pour faire l objet d une analyse détaillée préalable 
indispensable à tout travail de projection démographique. La ville a ainsi été divisée en 

                                                

  

3 L incidence des enfants résidant ailleurs qu à Villeurbanne est très faible sur les effectifs 
scolaires. 
4 Notons que les mairies, qui financent pourtant une grande partie de la collecte des 
informations, doivent elles aussi acheter ces fichiers si elles veulent disposer d une information 
statistique détaillée à l échelle infra communale. 
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six quartiers, d une taille variant de 16 000 à 30 000 habitants, excepté l un d entre eux 
composé de moins de 4 000 habitants. Ce découpage a été opéré à partir des îlots, 
briques de construction géo-statistique les plus fines proposées par l INSEE.  

L îlot : une unité de construction géo-statistique plus souple que l IRIS 

Pour définir les secteurs scolaires, on choisit les briques géo-statistiques qui permettent 
d épouser le plus fidèlement possible le tracé de la carte scolaire. Dans l idéal, toutes les 
rues attachées à un périmètre doivent figurer dans un même secteur, principe facilement 
respecté grâce à la souplesse du découpage à l îlot. En revanche, la rigidité du 
découpage à l IRIS rend impossible dans plusieurs cas le respect de ce principe. C est 
par exemple le cas des rues attachées à l école Lazare Goujon (carte 2). 

Carte 2 : Conséquences géographiques du choix de l unité de construction (IRIS 
ou îlot) sur la précision des secteurs scolaires  

Quand on utilise les îlots pour construire le secteur 2 (Nord-Est) au sein duquel se 
trouve cet établissement, toutes les rues appartenant au périmètre correspondant à cette 
école sont bien agrégées au secteur 2. Si l on devait travailler à partir des IRIS, pour 
parvenir à un tel résultat, il faudrait affecter l IRIS 1602 au secteur 2. Mais cet IRIS 
contient aussi l essentiel du périmètre de l école Ernest Renan qui figure, pour la ville 
de Villeurbanne, dans le secteur 6 : fort logiquement, cet IRIS doit être intégré au 
secteur 6. 

Cet arbitrage conduit à une imprécision qui n est pas sans conséquence sur le plan 
démographique. En effet, les îlots appartenant à l IRIS 1602 affectés dans ce cas par 
défaut aux écoles du secteur 6 (D27, D28, D30, D31 et D39) comptent 111 enfants âgés 
de 3-10 ans, soit 34 % des enfants de cet âge résidant dans cet IRIS. Dès lors, quand on 

Sources

 

: IGN (fond de carte), INSEE et mairie de Villeurbanne, 2005
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travaille à partir des IRIS, la population du secteur 6 susceptible d être scolarisée dans 
les écoles publiques de ce secteur est majorée de 111 enfants, tandis que dans le même 
temps celle du secteur 2 est minorée d autant. 

Ces imprécisions démographiques liées à la taille géographique se retrouvent à toutes 
les limites sectorielles quand on travaille à partir des îlots. Et elles se cumulent le plus 
souvent car la densité de population d un îlot à l autre est très inégale : celle des enfants 
âgés de 3-10 ans varie ainsi de 0 à plus de 4 000 enfants au km2 (carte 3). Le recours à 
l IRIS plutôt qu à l îlot a donc toutes les chances de conduire à des variations d effectifs 
non négligeables. 

Carte 3 : Densité par îlot d enfants âgés de 3-10 ans résidant à Villeurbanne en 
1999 

 

C est précisément ce que l on observe pour les secteurs 4 (Centre ville) et 5 (Sud-Ouest) 
où la proportion d enfants mal sectorisés quand on travaille à partir des IRIS dépasse les 
10 % (respectivement 12 % et 14 %). Dans les autres secteurs, elle varie de 1 à 5 % 
(tableau 1). Ces écarts correspondent à des nombres d élèves considérables pour une 
problématique telle que celle de la carte scolaire. Ainsi, les 343 enfants affectés par 
erreur dans le secteur 4 quand on travaille à partir des IRIS correspondent à plus de dix 
classes. 

Source : INSEE, 1999 
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Au niveau de l effectif global de chaque secteur, ces imprécisions peuvent se 
compenser. C est notamment le cas dans les secteurs 2 (Nord-Est) et 4 (centre-ville). 
Par exemple, le secteur 2 déterminé à partir des îlots comptent 2 043 élèves contre 2 085 
quand il est construit à partir des IRIS. Dans ce cas, la différence (42) représente deux 
classes, ce qui est faible à l échelle de ce secteur. En revanche, des variations 
importantes marquent la confrontation des effectifs obtenus à partir des îlots ou des 
IRIS dans le secteur 5 (Sud-Ouest). Dans ce secteur, la différence totale pour l ensemble 
des enfants âgés de 3-10 ans est de 378 élèves, ce qui correspond à une quinzaine de 
classes. L IRIS est dans ce cas une unité de construction inopérante. 

Tableau 1 : Population par secteur âgée de 3-10ans selon l unité de construction 
(îlot ou IRIS) 

Secteur à partir des IRIS Secteur à partir 
des ILOTS 1 2 3 4 5 6 7 

Total par 
ILOT 

1 415

       

415 
2  1 932

    

111

  

2 043 
3  30

 

1 839

 

29

    

1 898 
4  123

 

242

 

2 605

    

2 970 
5    314

 

2 469

 

83

  

2 866 
6     19

 

1 663

  

1 682 
7             37

 

37 
Total par IRIS 415

 

2 085

 

2 081

 

2 948

 

2 488

 

1 857

 

37

 

11 911 
Enfants mal 
sectorisés 

 

153

 

242

 

343

 

19

 

194

  

951 

Source : INSEE, 1999 

C est encore plus vrai pour les écoles lorsqu elles tentent d interpoler les évolutions 
démographiques du secteur à l échelle de l école, en tenant compte du poids 
démographique de chaque périmètre scolaire (en quelque sorte la zone de 
« recrutement » des élèves de chaque école). Lorsqu on utilise les IRIS comme support 
de construction de ces petites surfaces, les écarts par rapport à ce qui est obtenu à partir 
des îlots peuvent être considérables, pouvant atteindre 60 % de la population en âge 
d être scolarisée de l IRIS. Les données sont alors clairement inutilisables, alors que 
c est à cette échelle que les informations démographiques peuvent prendre tout leur sens 
et toute leur utilité pour les collectivités territoriales. Bien qu annuel, le recensement 
rénové apportera donc peu d informations susceptibles d éclairer efficacement les 
acteurs locaux au niveau des quartiers. 

Avec le recensement rénové : des marges d erreur qui risque d être 
importantes pour les petites populations 

Ce type d exercice risque malheureusement de n être plus possible à l échelle infra 
communale. En effet, à partir du moment où le recensement devient une enquête, 
chaque donnée est une estimation qui présente une marge d erreur d autant plus 
importante, en valeur relative, que la grandeur estimée est petite. Pour l INSEE, 
l intervalle de confiance à 95 % (un tel intervalle a 95 chances sur 100 de recouvrir le 
résultat que donnerait un dépouillement exhaustif) pour les données extraites du 
sondage au quart du recensement de 1999 peut s écrire, en première approximation : 
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x  1,96
4/1

x
 arrondi à x  4 x 

Ceci signifie que lorsque la grandeur estimée correspond à un effectif de 100 individus, 
l effectif réel est compris, avec une marge d erreur de 5 %, entre 60 et 140. Si l on 
appliquait cette formule à une enquête dont le taux de sondage est de 40 %, l intervalle 
de confiance à 95 % serait approché par la relation suivante : 

x  1,96
10/4

x
 arrondi à x 

 

x10 

Dans ce cas, l intervalle de confiance à 95 % pour un effectif estimé de 100 personnes 
est [68 ;132], soit une erreur relative supérieure à 30 %. Quand l estimation est de 
l ordre de 1 000 personnes, l erreur relative n est plus que de 10 % (tableau 2).  

Tableau 2 : Marges d erreur approchées commises avec un intervalle de confiance 
à 95 % selon le taux de sondage 

Taux de sondage 
¼ 

(sondage au quart) 
2/5 x 

Marge 
d erreur 

Erreur 
relative 

Marge 
d erreur 

Erreur 
relative 

100 40 40,0% 32 31,6% 
1000 126 12,6% 100 10,0% 
10000 400 4,0% 316 3,2% 
100000 1 265 1,3% 1 000 1,0% 

On ne peut toutefois pas assimiler un tel sondage au 2/5 avec le recensement rénové, 
bien que celui-ci se fondera sur un échantillon correspondant au bout de cinq années à 
40 % des logements de la commune. En effet, ce dernier n est pas le produit d un tirage 
aléatoire de logements et d individus « portant sur une collecte de données dont 
l exhaustivité permet de penser que l ensemble des logements et des individus était bien 
représenté dans ses diversités par la fraction analysée, au prix de quelques 
redressements et d une marge d incertitude mesurée » (Damais, p. 126). Les résultats du 
recensement rénové ne proviennent plus dorénavant « d un sondage sur des données 
collectées exhaustivement mais d un sondage sur un échantillon » (Damais, ibid.). Nous 
sommes donc impatients de connaître les techniques qui permettront de produire des 
résultats dont la marge d erreur sera inférieure à celle inhérente à un tirage aléatoire sur 
une population mère exhaustive. On peut tout de même douter d une telle possibilité 
pour les statistiques relatives aux petites populations. Pour les données par sexe et année 
d âge, qui étaient exhaustives, même à l échelle de l îlot, avec le recensement classique, 
la perte de précision s annonce importante. 

En conséquence, le recensement rénové paraît bien conçu pour les grandes entités 
démographiques. Mais pour une ville d une centaine de milliers d habitants, le nombre 
de personnes par année d âge de chaque sexe est de l ordre de quelques centaines. Les 
pyramides qui auraient ainsi été déterminées en 1990 et 1999 sur la base d un tel 
recensement seraient inutilisables pour entreprendre des perspectives démographiques, à 
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fortiori au niveau infra communal. L erreur relative au croisement du sexe et de l âge 
détaillé est dans ce cas d une telle ampleur qu il est difficile d avoir une idée précise de 
la forme même de la pyramide des âges. 

L incertitude de la mesure rend également fragile la confrontation avec les statistiques 
scolaires. Une simulation faite à partir des données de 1999 montre que dans bien des 
cas, la borne inférieure de l intervalle de confiance à 95 % correspond à un effectif 
d enfants résidant dans la commune nettement inférieur aux nombres d enfants 
scolarisés dans les établissements publics de la ville, ce qui est bien entendu 
invraisemblable. 

On assiste à une inversion du rapport traditionnel entre les données du recensement et 
les sources statistiques administratives. Alors que les premières constituaient jusqu à 
présent la référence qui permettait d analyser de manière plus approfondie les secondes, 
ce sont dorénavant ces dernières qui pourraient être utilisées pour améliorer 
l information produite à partir du « recensement » rénové. Mais dans le cas qui nous 
intéresse, pour passer des enfants scolarisés dans les écoles publiques aux enfants 
résidant dans la commune, encore faut-il connaître les taux de scolarisation par âge dans 
les établissements publics de la commune. Or cette dernière ne peut être déduite que 
lorsque les deux sources statistiques mobilisées sont de bonne qualité ! Il apparaît donc 
que les données issues d un recensement rénové vont difficilement autoriser l analyse 
approfondie des populations urbaines spécifiques, limitant dès lors considérablement la 
pertinence de tout travail prospectif. 

Avec le recensement rénové, un appauvrissement de l information pour 
les communes 

La qualité des statistiques infra communales est donc considérablement altérée par le 
passage à une enquête, qui a conduit l INSEE à abandonner l îlot comme unité de 
diffusion de l information. L îlot est pourtant une unité de construction très souple qui 
autorise tous les redécoupages adaptés aux exigences des villes. La comparaison des 
cartes 4 et 5 est de ce point de vue éloquente. 

La carte 4 superpose les tracés (en noir) des IRIS et les surfaces (en couleur) des 
secteurs scolaires obtenus à partir des îlots. De nombreux IRIS se trouvent « à cheval » 
sur deux secteurs. Mais lorsque l on dispose des effectifs au sein de chaque îlot, la 
dispersion géographique des enfants au sein de la commune est bien restituée, en tout 
cas suffisamment pour permettre des découpages territoriaux souples. De plus, les 
données étant exhaustives dans le cas d un recensement, ces informations sont très 
fiables, constituant donc une solide base de données pour l étude des petites 
populations. Il s agit de l information à partir de laquelle nous avons pu établir nos 
secteurs scolaires et engager de manière raisonnable des projections de population 
scolaire. 
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Carte 4 : Dispersion géographique des enfants villeurbannais âgés de 3-10 ans en 
1999 avec des données diffusés à l échelle de l îlot 

 

Avec une information seulement disponible au niveau de l IRIS, un tel exercice sera 
beaucoup plus incertain. En effet, pour respecter le poids démographique de chaque 
secteur, il importe au préalable de ventiler les effectifs d enfants, au prix d une 
hypothèse de répartition uniforme des enfants au sein de chaque IRIS. Or, nous avons 
vu qu une telle hypothèse n était pas fondée. Cette situation sera pourtant celle qui sera 
proposée aux démographes avec le recensement rénové. L imprécision des projections 
sera accentuée par le fait que les statistiques de départ ne seront plus que des 
estimations soumises à des marges d erreur relative importantes. Cette double 
incertitude constitue un handicap de taille pour toute analyse de populations spécifiques 
au sein de la ville. Aux hypothèses nécessaires à la construction des scénarios 
d évolution des populations va dorénavant s ajouter une base statistique de départ floue. 

Source : INSEE, 1999 
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Carte 5 : Dispersion géographique des enfants villeurbannais âgés de 3-10 ans en 
1999 avec des données diffusés à l échelle de l IRIS 

 

La nécessité pour les villes de se doter d autres sources statistiques  

Pour satisfaire leurs besoins en matière de statistiques socio-démographiques, les 
communes françaises risquent donc de devoir se doter d outils parallèles. Par exemple, 
pour l élaboration de la carte scolaire, la parade peut être constituée par la création d un 
registre de population scolarisée. Les élèves des établissements publics de la ville sont 
en effet tous recensés. A Villeurbanne, une base de données individuelles a ainsi été 
créée en 2005 par le Service Education. Chaque enfant est repéré par un identifiant lui 
assurant son anonymat et ses caractéristiques scolaires (école, classe), socio-
démographiques (sexe, année de naissance) et résidentielles sont saisies. 

Pour l année 2005, on peut donc dénombrer, comme pour les années précédentes, les 
enfants scolarisés dans chacun des périmètres scolaires de la ville. Mais, pour la 
première fois, il est aussi possible de les localiser précisément dans la ville et de 
visualiser les quartiers dans lesquels se trouvent les plus grosses concentrations d élèves 
(carte 6). On est ainsi à même de mieux apprécier l intérêt géographique des 
découpages infra communaux grâce à la quantification du potentiel démographique de 
certaines aires et de le comparer à leur capacité d accueil. 

Source : INSEE, 1999 
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Carte 6 : Dispersion géographique des enfants villeurbannais scolarisés en grande 
section de maternelle et en cours préparatoire (CP) lors de la rentrée 2005 à partir 

d un fichier scolaire 

On remarque que le gain de précision géographique obtenu par le traitement de fichiers 
individuels de type administratif n apporte pas, sur ce plan, de progrès aussi décisifs que 
lorsque l on passe de l IRIS à l îlot. Et le peu que l on gagne en passant de l îlot aux 
données individuelles issues de fichiers administratifs est largement perdu par leur 
caractère partiel : elles sont en effet à la fois non exhaustives et très spécialisées sur le 
plan thématique. 

Le recensement rénové marque donc un incontestable recul par rapport au recensement 
traditionnel pour les communes. Certes, il est prévu que cette enquête annuelle soit 
articulée avec les fichiers administratifs existant. Ce couplage de données de nature 
différente risque toutefois d être difficile à mettre en uvre et suppose à priori, un 
traitement particulier pour chaque commune si l on veut se donner les moyens 
d approcher au mieux la réalité à l échelle infra communale. 

Plus généralement, il importe dorénavant pour les villes, de réfléchir à la mise en place 
de dispositifs propres de collecte capables de les alimenter en statistiques sociales. La 
détention de fichiers administratifs, tel que celui développé, par exemple, par le service 

Source : IGN et INSEE 1999 (fond de carte), Mairie de Villeurbanne, 2005 
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Education de la ville de Villeurbanne sur la population scolaire, est un moyen 
susceptible de compenser partiellement les carences inhérentes à la mise en place du 
nouveau dispositif de recensement. Mais pour disposer de telles données sur plusieurs 
thèmes, les villes vont devoir investir dans des traitements nécessairement lourds de 
fichiers administratifs sans avoir, pour autant, la garantie de disposer d informations 
exhaustives couvrant de nombreux thèmes. C est précisément là que résidait l intérêt du 
recensement traditionnel et d une diffusion possible de l information à l échelle de 
l îlot. 

Le recensement rénové va remplacer une photographie nette prise tous les 8-10 ans, par 
un diaporama flou. Certes, au niveau national et régional, la mise en uvre d un tel 
dispositif devrait montrer son efficacité et son intérêt. Mais à mesure que l échelle 
géographique s amenuise, l imprécision grandit, ce qui n est pas le moindre des 
paradoxes quand on sait que les villes contribuent de manière significative au 
financement de la collecte de l information. 

Dans ce contexte, la constitution d un registre de population apparaît de plus en plus 
incontournable si le recours aux enquêtes de recensement devait perdurer. Ce type de 
registre constitue en effet l outil statistique le plus approprié à la connaissance du 
renouvellement d une ville. 

A l heure où nos déplacements et nos habitudes de consommation sont connus, dans le 
détail, des opérateurs téléphoniques ou des banques, les réticences éthiques relatives à la 
mise en place de tels registres de population paraissent bien désuètes. Le débat mérite 
en tout cas d être à nouveau lancé, et ce d autant plus que le recensement rénové ne 
paraît pas en mesure de fournir les informations nécessaires à une bonne connaissance 
des caractéristiques socio-démographiques de la population des communes de plus de 
10 000 habitants à l échelle infra communale. Il semble donc, de ce fait, difficilement 
capable d aider les collectivités territoriales à « mieux tenir compte de chacun de 
nous ». 
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